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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 11, insérer l'article suivant:

I. – L’article 2226 du code civil est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« Lorsque l’action publique est imprescriptible en application de l’avant-dernier alinéa de l’article 7 
du code de procédure pénale, l’action civile en réparation du dommage causé par ces infractions est 
également imprescriptible. L’action publique s’éteint au décès du responsable du dommage causé 
par ces infractions. »

II. – Après le mot : « code », la fin de l’avant-dernier alinéa de l’article 7 du code de procédure 
pénale est ainsi rédigée : « ainsi qu’aux articles 222-7, 222-8, 222-14, 222-15, 224-1 A à 224-5, 
224-5-2, 225-8, 225-9, 227-2, 227-16, 461-1 à 461-5 et 461-7 du code pénal, lorsqu’ils sont commis 
sur un mineur, est imprescriptible. »

III. – Le présent article s’applique à compter du 1er janvier 2027.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Depuis 1989, le délai de prescription applicable aux crimes visés à l’article 706-47 du code de 
procédure pénale lorsqu’ils sont commis sur un mineur n’a cessé d’être allongé : dix ans à compter 
de la majorité en 1989, vingt ans en 2004, puis trente années révolues depuis la loi du 3 août 2018, 
soit un dépôt de plainte possible jusqu’aux quarante-huit ans de la victime. La loi du 21 avril 2021 y 
a ajouté, pour le seul viol, un mécanisme de « prescription glissante » prolongeant le délai en cas de 
réitération sur un autre mineur. Ces avancées successives n’ont cependant jamais remis en cause le 
principe même d’un délai, aussi long soit-il.

Ce principe est aujourd’hui contesté. Le rapport d’information de la Délégation aux droits des 
enfants sur l’imprescriptibilité des violences commises sur les mineurs, remis le 16 avril 2026, 
recommande d’instaurer l’imprescriptibilité pénale et civile de ces crimes, en s’appuyant sur les 
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mécanismes psycho-traumatiques bien documentés, en particulier l’amnésie dissociative, qui 
retarde souvent la parole de la victime bien au-delà de ses quarante-huit ans, ainsi que sur les 
nouveaux moyens probatoires aujourd’hui disponibles. Il s’inscrit dans la continuité des travaux de 
la CIIVISE, et fait écho aux précédents suisse (2012, pour les mineurs de moins de douze ans) et 
belge (2019, pour l’ensemble des mineurs), qui ont l’un et l’autre franchi ce pas.

Le présent amendement substitue au régime actuel une imprescriptibilité pure et simple, applicable 
à un ensemble précisément délimité des crimes et délits les plus graves commis sur un mineur : 
atteintes à l’intégrité physique ayant entraîné la mort ou une mutilation, violences habituelles, 
enlèvement et séquestration, proxénétisme aggravé, délaissement et privation de soins ayant 
entraîné la mort, ainsi que crimes et délits à caractère sexuel. Il ne s’agit plus de retarder 
l’extinction de l’action publique, mais de la supprimer.

Cette évolution n’est pas sans susciter d’objections, tirées notamment de la difficulté d’administrer 
la preuve plusieurs décennies après les faits, ou de la jurisprudence constitutionnelle de 1999 qui a 
jusqu’ici circonscrit l’imprescriptibilité aux crimes contre l’humanité. Mais celle-ci ne constitue pas 
un plafond que le législateur ne pourrait dépasser pour d’autres crimes d’une gravité comparable ; et 
plusieurs magistrats relèvent eux-mêmes que le mécanisme de délai glissant produit déjà, en 
pratique, une « quasi-imprescriptibilité de fait ». Le présent amendement ne fait que rendre ce 
constat explicite, cohérent et lisible pour les victimes comme pour leurs agresseurs, qui ne seront 
désormais plus jamais à l’abri des poursuites.


